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En synthèse :   

 Tickets restos : ce sera la carte et « puis c’est tout » en mars.  

 Retour sur sites 1 jour / semaine : c’est autorisé. 

 Contact Tracing : 22 v’là les nouvelles missions ! 

 Nouveau responsable immobilier au SG : ça déménage ? 

 Au sein du CSE : les règles de bienséance s’appliquent 

 

Dernière minute 

Sud contre le CSE-C 

Le juge reconnait la régularité de l’élection CSE-C 
 

Le 4 janvier 2021, le juge du Tribunal judiciaire de Paris (TJP) a validé 

la régularité de l’élection des élu.e.s du CSE-C issue du scrutin du 

mois de mars 2020. Dans son délibéré, le juge a aussi pris acte du fait 

que ni le syndicat SUD, ni sa représentante, ni leur avocat ne se 

sont présentés aux audiences du TJP. Après une 1ere audience le 27 

novembre 2020 déjà reportée car ces derniers étaient absents, les 

requérants de SUD étaient aussi absents à la 2e audience du 7 

décembre 2020  

 

Avenant n°2 au télétravail 

La Cgt signera le 2j/5j pour tout.e.s 
 

Votre syndicat préféré signera l’avenant n°2 au télétravail suite à l’avis 

de ses militant.e.s notamment dans les DRSM. Grâce à la ténacité des 

négociateurs Cgt, cet avenant va ouvrir l’accès au télétravail à tout le  

monde 2 jours / semaine sans quota ni restriction. Il sera aussi 

possible de télétravailler ailleurs que depuis sa résidence principale sans 

avoir à le demander à son « papa-mamager » comme voulait l’imposer 

la direction. Tous les détails : lire l’Echo des négos n°18 ; n°17 ; n°16 

  

https://www.cgtcnam.fr/wp-content/uploads/2020/12/ECHOS_DES_NEGOS_18.pdf
https://www.cgtcnam.fr/wp-content/uploads/2020/11/ECHOS_DES_NEGOS_17-ok.pdf
https://www.cgtcnam.fr/wp-content/uploads/2020/10/ECHOS_DES_NEGOS_16-OK.pdf


Compte-rendu du Comité Social et Economique  

du siège / sites du 21 janvier 2021 

 

La carte déjeuner  obligée dès le 1er mars. 1 point c’est tout !? 

Notre chère direction passe en force. Elle décide que la carte déjeuner : ce sera 

pour tout le monde le 1er mars 2021. Point barre. On ne reviendra pas sur 

l’énorme mobilisation autour de notre pétition Cgt « nous voulons avoir le 

choix » (on l’a déjà fait 50 fois en vain). 

 

Cette pétition a été signée cet été par 9093 salarié.e.s de la Cnam 

(soit près de 90% des collaborateurs)  

 

Mais c’est niet : la direction s’assoit dessus et n’attendra même pas 2022, date 

à laquelle la carte déjeuner deviendra obligatoire (c’est la loi). Au siège / sites, 

seuls 645 agents ont fait le choix de la carte dématérialisée en mode 

« expérimentation ». Ce n’est pas lourd : moins d’1 salarié.e sur 3. 

 

Mais qu’importe, à lire la propagande de la direction reçue par email» : la 

carte Up déjeuner. C’est le Sésame. Le trip absolu, la solution à tout. On hésite 

à lui confier nos problèmes de plomberie c’est dire ! Il parait même que la 

carte Up déjeuner fait la vaisselle. M-a-g-i-q-u-e qu’ils nous disent  

 

En attendant, personne n’en veut (certainement pas les collègues des ELSM) 

ou presque. Pour la direction, c’est avant tout une économie de charges et de 

gestion notamment dans le contexte d’une augmentation des agents en 

télétravail. Money Money Money… 

 

Techniquement, il serait possible de renoncer à ses droits avec la carte up mais 

la gestion de cette option par la direction n’est pas certaine.  

 

En attendant, nous ne saurions imaginer que la direction ait l’idée de proposer 

aux agents de renoncer à la part patronale due sur les TR papier et la carte Up 

(5,52 € / TR) au profit de la simple restitution de la part salariales (3,68 € / TR) 

qui leur était prélevée jusqu’à présent ? 

 

https://www.mesopinions.com/petition/social/tickets-restos-voulons-choix/95665
https://www.mesopinions.com/petition/social/tickets-restos-voulons-choix/95665


Compte-rendu du Comité Social et Economique  

du siège / sites du 21 janvier 2021 

 

Les TR papiers des mois de décembre 2020 et de janvier 2021 seront convertis 

en argent. La part patronale (5,52€ / TR) sera versée sur la paie de février 2021. 

Miam ? 

 

Pour les 345 TR papiers non distribués (ceux d’avant décembre 2020), ces 

derniers vont être adressés par envoie en recommandé aux agents.  

 

Avis du CSE : 24 votes DÉFAVORABLES à l’unanimité 

 

Bon appétit et NO COMMENT’ comme diraient les Anglais 

 

Possibilité de venir travailler sur sites dans la limite d’1 jour / 

semaine 

La note de service n° 2 présentant les mesures d‘organisation et de prévention 

mises en place à la Cnam (siège / sites) dans le cadre de l’épidémie Covid-19 a 

été modifiée conformément aux dernières directives du Gouvernement.  

Ces mesures du protocole sanitaire nationale édictent que, depuis le 7 janvier 

2021, les télétravailleurs 5j/5j qui en expriment le besoin (pour lassitude 

digitale et autres mauvaises conditions de travail à domicile…) peuvent revenir 

sur sites dans la limite d’1 jour / semaine. Ceci après l’accord de leur manager 

(un email suffit) et en concertation avec le médecin du travail pour les agents à 

la santé fragile.  

Il sera donc désormais possible de venir travailler au siège / sites. 

Les sites des régions qui étaient fermés vont ré-ouvrir. En clair : 

 Il suffit de faire sa demande à son manager qui produira un accord écrit 

validant le jour de télétravail sur site tel qu’autorisé par la note. L’agent 

recevra ensuite une attestation permanente de venue sur site  

 Toutefois : la direction insiste sur le fait que cette mesure d’assouplissement 

du télétravail 5j/5j obligatoire est destinée à alléger certain.e.s agent.e.s en 

souffrance numérique ou d’isolement professionnel et non à reconstituer 

les équipes une fois par semaine ! 

http://intracnam.cnam.ramage/espace-commun/rubriques/coronavirus/informations-de-reference.html
http://intracnam.cnam.ramage/espace-commun/rubriques/coronavirus/informations-de-reference.html
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 Une position que nous partageons car nous constatons : 

o une fatigue psychique et des conséquences psychosomatiques 

croissantes du confinement chez de plus en plus de collèges ; 

o mais aussi de très hauts niveaux de diffusion du Sars-Cov2, de ses 

variants et de leur mortalité |=> lesquels appellent des mesures de 

protection solides. 

 Cela en attendant que le vaccin fasse son effet et, peut-être 

(hélas) un confinement 3.0 plus sévère que les couvre-feux 

après 18 heures…? 

Nous soulignons aussi les difficultés du couvre-feu pour nos collègues. Celui-ci 

condense la journée plus que de mesure et nuit à la leur qualité de vie : 

manque d’activité physique, manque d’activités diurnes autres que 

professionnelles. En clair, c’est dur-dur (surtout l’hiver), c’est usant et nous le 

savons bien… 

C’est pourquoi, nous tenons à poser la revendication raisonnable et 

pragmatique de toute la Cgt de baisser le temps de travail à 6 h / jour afin de 

permettre aux gens de « tenir sur la durée et de souffler un peu ». Il s’agit 

d’une mesure d’endurance et de santé publique. Car le confinement, 

professionnel notamment, va certainement être encore long avant d’arriver au 

« retour à la normal ». Nul ne pouvant prédire quand ce Jour Glorieux arrivera. 

 

Information sur le rôle de médiateur institutionnel. 
 

Cette fonction existe dans les 4 branches de la sécurité Sociale. A l’assurance 

maladie, elle est assurée par M. Francois-Xavier Brouck. 

 

Modification du règlement d’organisation. 

Précision du rôle de médiateur national qui remplace le rôle de conciliateur 

national. Le médiateur national est nommé par le directeur général. 

Le médiateur national instruit son activité en toute indépendance et fait des 

recommandations. Il est en lien avec les médiateurs locaux.  
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Les types de situations traitées sont très diverses : difficulté de trouver un 

médecin traitant, situation de refus des soins, refus de IJ, montants des IJ 

erronées notamment pour les indépendants. Pour solliciter le défenseur des 

droits, le point d’entrée est le médiateur national.  

Au niveau national, il y a 35 000 saisines, ces recours sont en augmentation. Il y 

a une présentation du rapport d’activité au conseil de la Cnam. 

M. Broux exerce également la fonction de déontologue. 

 

Création du poste de responsable immobilier au DG/DGMET 

 

Besoin de compétences supplémentaires (juridiques, immobilières), de 

renforcement de compétences. L’agent sera rattaché à Nadine Texier. 

Les sujets immobiliers se multipliant la direction de la DGMET, la direction  

estime avoir besoin de compétences complémentaires pour continuer à gérer 

ces sujets et organiser une synergie sur les expertises en ce domaine de DMLF 

et MGIA. 

 

Gageons que les missions de ce nouveau responsable immobilier n’aura rien à 

voir avec quelques projets de fermeture de sites. 

 

Il devient donc nécessaire de créer un poste de Responsable Immobilier, pour 

chapeauter le département Maintenance et Logistique du Frontalis (DMLF) et 

la Mission Gestion Immobilière et Assurances (MGIA), ceci afin de créer de la 

synergie entre les équipes et de porter une vision commune, coordonnée et 

cohérente de notre politique de gestion immobilière. 

 

Il s’agit d’une création d’un poste d’expertise immobilière, cette création ne 

modifie pas les activités des équipes mais l’arrivée de cette personne pourrait 

amener des évolutions d’organisation au sein de DGMET.  

 

Il y aura à l’avenir plusieurs chantiers : remplacement des groupes froids, 

groupes électrogènes, projet de performance énergétique, la gestion du 

patrimoine ex UGECAM qui nous est rendu. 
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Aussi, il est nécessaire de recruter un professionnel pour assurer ces activités. 

 

La VP est ouverte à l’ensemble du réseau et à  la Cnam mais pas de promotion 

interne au sein de la DGMET. Dommage car il y a des collègues compétents 

pour cela au DGMET. 

 

A voir. 

 

Avis du CSE : 23 avis favorables 

 

Quel avenir pour la Plateforme de contact Tracing (PFCT) au siège / 

sites. 

Les 22 agents en CDD qui travaillent encore sur les PFCT pourront-ils intégrer 

les effectifs de la Cnam ou de l’Assurance Maladie compte tenu des limites 

conventionnelles et légales à la durée / reconduction des CDD ? C’est la 

question que nous posons. Et à laquelle nous n’obtenons pas de réponse. 

 

Le dimensionnement à 22 agents de la PFTC sera-t-il suffisant pour absorber les 

nouvelles missions de la PFCT dans l’après 2e vague et de semi-confinement 

que nous connaissons ? Les agents du siège de la PFCT doivent maintenant 

veiller à l’isolement des patients contacts (bon courage hein… !). 

 

Nous constatons que les embauches en CDD se multiplient dans les DRSM sur 

le postes des Traceurs, ce qui laisse augurer 1 inscription de cette mission des 

DRSM dans le temps long, et des anticipations de recrutements avant la future 

COG qu’on imagine déjà, vu l’ambiance « déficits sociaux » qui pointe, d’une 

méchanceté toute draconienne. 

 

On ne sait toujours pas qui des CDD ou des CDI de la PFCT ont perçu le plus 

d’heures supplémentaires dues au titre des permanences des weekends sur le 

PFCT. On n’imagine bien sûr, que ces heures sup’ ont majoritairement bénéficié 

aux plus précaires de ces personnels (CDD, niveau 2, au SMIC strict). Bien sûr… 
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A voir si nous obtenons enfin ce bilan demandé depuis de longs mois. 

 

Application de l’article 7 du règlement intérieur (RI) du CSE. 

Lors du CSE du 17 décembre 2020, les raisons d’une demande de destitution de 

ses mandats d’une élue (Mme Isabelle Erhart, élue SUD) ont été débattues. 

Cette demande de destitution au sein de certaines commissions du CSE et du 

bureau du CSE a été discutée et expliquée par les nombreux et nombreuses 

intéressé.e.s (lire le compte rendu du CSE du 17 décembre 2020). 

Lors de ce CSE 21 janvier, Il a été procédé au vote pour la destitution de Mme 

Isabelle Erhart. Il s’agissait d’un vote électronique permettant de garantir le 

vote à bulletin secret comme l’avait demandé les élu.e.s du CSE le 17 

décembre. 

Résultat du vote en vertu de l’article 7 du RI du CSE :  

 16 votes favorables ; 9 votes défavorables ; 1 abstention 

Il a ensuite été procédé au vote pour remplacer Mme Isabelle Erhart dans les 

commissions du CSE : 

 À la CCSCT : M. Yves Fonteniaud (SUD) 

 À la Commission logement : M. Yves Fonteniaud (SUD) 

 À la commission égalité professionnelle : M. Yves Fonteniaud (SUD) 

 À la commission des relations de travail : M. Yves Fonteniaud (SUD) 

 À la commission des marchés : Nadège Valdener (CGT).  

Pour la commission des marchés, la Cgt a présenté une candidate face à la 

situation incongrue à laquelle les élu.e.s ont été confronté.e.s : la candidature à 

sa propre succession, pour SUD, de l’élu.e qui venait d’être destituée. 

À noter que sous la pression d’élu.e.s minoritaires profitant de l’absence 

(temporaire) de la secrétaire CGT du CSE, la validation de certains PV de 

précédents CSE retranscrivant des allégations explicites de Mme Erhart 

envers certaines élu.e.s de la Cgt du CSE a été reportée. 

https://www.cgtcnam.fr/wp-content/uploads/2020/12/CGT_CR_CSE_17_DECEMBRE_-v4.pdf
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Évolution du Département Veille et stratégique de la DSES. 

 

Intégration des activités de la MREIC : Missions des relations Internationales 

dans le Département de Veille Stratégique à la DSES. 

Equipe réduite de 3 personnes - Responsable Pierre Bergman 

Relais entre les directions métiers et la direction générale et les relations 

internationales. 

Activités Benchmarch, Etudes, activités de coopération pour des accords de 

coopération avec le Maroc/Côte d’Ivoire, représentation européenne 

Avec la DDO (point 2 fois/an) et la DDFC, on fait des choses, ce n’est pas la 

seule direction avec des sujets internationaux. 

Pas facile d’y voir clair sur l’organisation des relations internationales à la 

CNAM il y a un sujet d’amélioration dans ce dispositif. 

 

Avis du CSE : 17 favorables/8 défavorables/1 abstention. 

 


